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RISQUES PSYCHOSOCIAUX
DEFINITION - ENJEUX - CAUSES - CONSEQUENCES - LA RESPONSABILITE DE 
L'EMPLOYEUR - QUI SOLLICITER? - LA PREVENTION

Qu’est ce qu’un risque psychosocial ?
On réduit souvent les risques 
psychosociaux (RPS) à la seule notion de 
« stress », qui n’est en fait qu’une des 
manifestations de ce risque. Les RPS sont 
définis comme les risques pour la santé 
mentale, physique et  sociale, 
engendrés par les conditions d’emploi 
et les facteurs organisationnels et 
relationnels  susceptibles d’interagir 
avec le fonctionnement mental. 

Le terme de RPS désigne donc un 
ensemble de phénomènes affectant 
principalement la santé mentale  mais 
aussi physique des travailleurs. Ils 
peuvent se manifester sous diverses 
formes : stress au travail mais  aussi 
sentiment de mal-être ou de 
souffrance au travail, incivilités, 
agressions physiques ou verbales, 
violences, etc...

Quels enjeux ?
Sur le plan psychologique et physique, ces 
troubles peuvent favoriser des pathologies comme 
les dépressions, des troubles du sommeil, des 
ulcères, des  maladies psychosomatiques, des 
réactions comportementales (consommation 
courante de produits addictifs), des troubles 
musculo-squelettiques (TMS), des maladies 
cardiovasculaires, ou entraîner des  accidents du 
travail voire des suicides. 
Sur le plan social, ces troubles peuvent avoir des 
conséquences économiques et professionnelles et, 
notamment, se traduire par du désengagement au 
travail, un absentéisme accru ou des conflits entre 
les personnes.

L'appelation est débattue - Le risque est indiscutable!
Certains préfèrent le terme "Contraintes psychologiques et organisationnelles" 
d'autres lui donne l'appelation "Risques Sociaux Organisationnels". Ce qui est 
certain c'est qui s'agit d'un risque professionnel parmi les autres risques 
(Chimiques, biologiques, physiques).
Ces risques doivent être inscrits dans le DUERP (Document Unique d'Evaluation 
des Risques Professionnels)

Quelles en sont les causes?
1. La charge de travail et les marges de manoeuvre:

- Travail de nuit, le week-end, les jours fériés, en horaires
décalés
- Très importante amplitude horaire
- Gestion des plannings à effectif tendu
- Stress permanent pour les cadres établissant les plannings
- Non remplacement des agents absents
- Utilisation des agents comme "faisant fonction"
- Développement de la polyvalence sans accompagnement
de formation
- Travail en mode dégradé
- Manque d'autonomie, procédures trop rigides

2. Les relations de travail et la question de la reconnaissance du travail

- Non adéquation fréquente de l'activité réelle et des statuts
- Exposition au contact direct avec le public, les patients, les familles
- Phénomène de violence, aggressivité, malveillance
- Fréquente interruption des tâches, forte exigence de disponibilité
- Turn-over (Jour/nuit)
- Climat conflictuel au sein des équipes
- manque de soutien, pas de temps pour les espaces de parole
- Confrontation avec le handicap, la douleur, l'angoisse, la démence, la 
mort
- Peur de mal faire en situation d'urgence
- Spécificité de certains services (Oncologie, psychiatrie, réanimation, longs 
séjours, chambre mortuaire, orthogénie)

LE SAVIEZ-VOUS ?
Quelle est la principale source de stress du personnel infirmier ?
Selon une étude récente, 87% du personnel infirmier estime que la surcharge 
de travail est la principale source de souffrance au travail.

3. Les conflits de valeur, particulièrement aigus à
l'hôpital:
- Atteinte au sens du travail
- Disponibilité comportant une forte charge émotionnelle à 
maîtriser
- Dégradation des conditions de travail amenant une 
dégradation des soins
- Culpabilisation, "sacrifice",de ses RTT etc...
- Management par la peur (Chantage, pressions, ....)

4. Les changements non anticipés particulièrement déstabilisateurs

- Réorganisations non expliquées aux équipes
- Déménagements
- Réorganisation des territoires de santé

5. L'insécurité de la situation de travail
- Peur de perdre son travail
- Incertitude sur l'avenir de son métier

CGT du CHU de NICE - 4 Avenue reine Victoria - 06100 NICE - Tel: 04.92.03.44.73



Chiffres clés
- En France, 45 % des actifs occupés déclarent devoir (toujours, souvent) se dépêcher
- 25 % déclarent devoir cacher leurs émotions, faire semblant d’être de bonne humeur (toujours, souvent)
- 25 % disent devoir faire appel à d’autres en cas d’incident
- 30 % signalent avoir subi au moins un comportement hostile dans le cadre de leur travail au cours des 12 derniers mois
- 10 % disent devoir faire des choses dans leur travail qu’ils désapprouvent
- 25 % craignent de perdre leur emploi

L'employeur est-il responsable? Que dit la réglementation
Article L. 4121-1 :
L’employeur doit assurer la santé mentale des salariés. L’employeur 
prend les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la 
santé physique et mentale des travailleurs. Actions de prévention des 
risques pro et pénibilité
Actions d’information et de formation
Mise en place d’une organisation et des moyens adaptés
Article L 4121-2 :
L’employeur met en oeuvre les mesures prévues à l’article
L. 4121-1 sur le fondement des 9 principes généraux :
- Éviter les risques
- Évaluer les risques ne pouvant être évités
- Combattre les risques à la source
- Adapter le travail à l’homme
- Tenir compte de l’état de l’évolution de la technique
- Remplacer ce qui est dangereux
- Planifier la prévention dans un ensemble cohérent
- Prendre des mesures de protection collective prioritairement
- Donner des instructions appropriées aux travailleurs

Quelles en sont les conséquences? 
Troubles de la concentration, du sommeil, irritabilité, nervosité, fatigue importante, palpitations… Un nombre grandissant de salariés 
déclarent souffrir de symptômes liés à des risques psychosociaux. Le phénomène n'épargne aucun secteur d'activité. Indépendamment de 
leurs effets sur la santé des individus, les risques psychosociaux ont un impact sur le fonctionnement des hôpitaux (absentéisme, turnover, 
ambiance de travail…). Il est possible de les prévenir.

(Source enquête DARES « Conditions de travail-Risques psychosociaux », 2016)

L’employeur à une obligation de résultats sur la sécurité au 
travail. Sa responsabilité est engagée sans avoir à prouver la 
faute.
L’employeur est responsable de toute atteinte à la santé 
mentale de ses salariés, dès lors que cette atteinte est au 
moins partiellement en lien avec le travail.
Faute inexcusable de l’employeur s’il n’a pas respecté son 
obligation de résultats, alors qu’il avait ou aurait dû avoir 
conscience du danger et avoir pris les mesures nécessaires 
pour en préserver ses salariés.

Article L 4121-3 :
L’employeur, compte tenu de la nature des activités de 
l’établissement, évalue les risques pour la santé et la sécurité des 
travailleurs…
A la suite de cette évaluation, l’employeur met en oeuvre des 
actions de prévention ainsi que des méthodes de travail et de 
production garantissant un meilleur niveau de protection de
la santé et de la sécurité des travailleurs.
Article L4121-4 :
Lorsqu’il confie des tâches à un travailleur, l’employeur, compte 
tenu de la nature des activités de l’établissement, prend en 
considération les capacités de l’intéressé à mettre en œuvre les 
précautions nécessaires pour la santé et la sécurité.

Site Internet CGT: https://www.cgt-chudenice.fr 

Vous appartenez à une 
équipe de travail et 
tout salarié à 
l'obligation de prendre 
soin de sa santé et de 
celle de ses collègues

Éviter l'isolement - 
Vous soutenir pour 
faire face à la situation 
- Vous donner un autre 
avis - Vous faire 
prendre conscience 
que d'autres sont dans 
la même situation.

Ils ont une compétence légale 
pour intervenir sur tout sujet 
relatif à la santé et la sécurité au 
travail

Vous écouter en toute 
confidentialité - Vous conseiller 
et chercher une solution avec 
vous - Alerter le service de 
santé au travail ou la hiérarchie 
avec votre accord - Mener une 
enquête sur les conditions de 
travail - Faire des propositions 
d'amélioration des conditions de 
travail.

Elles ont un rôle de conseil et 
d'aide. En vous syndiquant 
elles vous permettent de 
défendre vos droits individuels 
et collectifs

Ils peuvent avoir, par délégation de l'employeur, 
des pouvoirs décisionnaires et ils sont vos 
premiers interlocuteurs dans la ligne hiérarchique

Procéder à l'analyse des difficultés rencontrées afin 
de mettre en oeuvre pour vous et vos collègues des 
mesures d'amélioration de la situation et des 
conditions de travail - Adapter votre activité et 
modifier votre poste si nécessaire - Vous orienter si 
besoin vers le service de santé au travail - Mettre en 
œuvre les préconisations du médecin du travail - 
Faire une déclaration en cas d'accident du travail

Ce qu'ils peuvent faire:

Ce qu'ils peuvent faire:
Ce qu'ils peuvent faire:

Il a pour mission d'éviter toute altération de la santé 
du fait du travail. Il est le conseiller de l'employeur, 
des salariés, des représentants du personnel.
Ce qu'il peut faire:
Vous écouter et évaluer l'état de votre santé par 
rapport à votre travail dans le respect du secret 
professionnel - Réaliser une étude de votre poste 
et de vos conditions de travail et proposer le cas 
échéant un aménagement de poste en fonction de 
votre état de santé - Se prononcer sur la 
compatibilité de votre état de santé avec votre 
poste de travail - Vous orienter vers un médecin 
traitant, un spécialiste, un psychologue, une 
consultation de pathologie professionnelle ou de 
souffrance au travail - Vous orienter vers une 
assistante sociale - Alerter de façon collective votre 
employeur et les représentants du personnel

EN INTERNE

QUI SOLLICITER ? QUELS SONT MES RECOURS EN INTERNE 
ET EN EXTERNE DE L'HOPITAL ?



Il est votre référent 
en matière de soins

Ce qu'il peut faire :
Assurer la prise charge 
médicale et son suivi - Vous 
orienter vers un spécialiste, le 
médecin du travail, un 
psychologue, une consultation 
de pathologie professionnelle 
ou de souffrance au travail - 
Vous orienter vers une 
assistante sociale - Vous aider 
auprès de la CPAM

Il a un rôle d'information, 
de conseil et de défense 
des droits des 
personnes

Ce qu'il peut faire :
Vous conseiller et vous 
aider, le cas échéant, à 
constituer votre dossier en 
vue d'une action judiciaire 
pénale et/ou civile - Faire 
valoir vos droits et vous 
représenter en justice afin 
d'obtenir réparation des 
préjudices subis

Ils sont là pour 
faire respecter la 
loi et l'ordre 
public

Ce qu'ils peuvent faire :

Enregistrer votre plainte ou 
une main courante en cas 
d'agression - Faire diligenter 
une enquête

EN EXTERNE

LE PROCESSUS GENERAL DE PREVENTION DES RISQUES PSYCHOSOCIAUX:

La prévention des RPS doit nécessairement être inscrite dans le processus général de prévention des risques professionnels.

Evaluer

Identifier les facteurs de 
risque présents dans 
l'organisation du travail

Analyser les modalités 
d'exposition des salariés 
à ces facteurs

Pour prévenir

Prévention primaire

Agir sur les causes 
organisationnelles

Prévention secondaire
Aider les salariés à 
developper des 
connaissances et 
habiletés pour mieux 
connaitre et gérer leurs 
réactions face aux RPS

Prévention tertiaire

Agir sur le traitement et le 
processus de retour à l'emploi 
des salariés en souffrance

La démarche se déroule ainsi en deux principaux temps :

• l'évaluation des RPS à travers la réalisation d'un diagnostic
interne: identification des facteurs à risque dans l'organisation du
travail et des catégories de salariés les plus exposés

• la prévention : mise en place d'actions de prévention primaire,
secondaire et tertiaire
Une fois la démarche effectuée, les actions de prévention 
devront nécessairement être évaluées et un système de 
veille mis en place

COMPRENDRE LES TROIS NIVEAUX DE PRÉVENTION

• La prévention primaire consiste à combattre les risques à la
source. Elle agit en amont des facteurs de RPS pour les éliminer 
ou à défaut les réduire. Elle est centrée sur le travail et son 
organisation, et renvoie à une démarche de prévention collective 
des risques (par exemple régulation de la charge de travail, 
assurer une lisibilité des responsabilités, etc.).

• La prévention secondaire relève de la gestion individuelle
des RPS . 
Son but est de renforcer la résistance des salariés aux facteurs de 
RPS (par exemple coaching, formation à la gestion du
stress, etc.). Elle ne s'attaque pas aux causes réelles du problème
et son effet peut ne pas être durable.

• La prévention tertiaire relève de la prise en charge des
salariés en souffrance et a pour vocation d'apporter une réponse 
d'urgence pour éviter que leur état de santé ne se dégrade (par 
exemple cellule d'écoute, numéro vert, prise en charge médicale). 
En cas de situations graves et dégradées, ce type de mesure est 
indispensable mais en aucun cas suffisant.

LES PREALABLES AU LANCEMENT DE LA DEMARCHE

Mobiliser les acteurs internes autour de la démarche
Le caractère plurifactoriel des RPS implique la 
mobilisation d'acteurs internes (Administration, conseiller 
en prévention des risques, CHSCT, Médecine du 
travail...) et externes (Expertise par un organisme 
extérieur - Ex: SECAFI) à l'hôpital qui permette de 
réunir d'un point de vue disciplinaire différents champs 
de compétences. Les acteurs à mobiliser dépendent des 
caractéristiques de chaque CHU mais également de la 
disponibilité de chacun d'entre eux. L'organisation d'une 
première réunion entre les différents acteurs compétents en 
amont du lancement de la démarche permet de définir 
le rôle à jouer par chaque acteur et d'identifier les 
attentes et contraintes de chacun.
L'association des salariés et de leurs représentants tout 
au long de la démarche (communication sur la démarche, 
présentation des résultats, association de représentants 
au comité de pilotage, etc.) permet une meilleure 
compréhension de la politique de prévention mise en 
place et constitue ainsi un premier accompagnement au 
processus de changement.



Pour la CGT:
L'évaluation constitue la première étape de toute démarche concernant la prévention des risques psychosociaux (RPS).

Mais depuis quelques années, le concept de la QVT (qualité de vie au travail)  émerge au sein des hôpitaux en France. 
La CGT de la fonction publique, lors de l’ANI (l'accord national interprofessionnel de 2013), n'a pas voté cet accord d'une part car 
elle défend le principe fondamental de qualité du travail, que l'approche QVT n’est pas toujours suffisamment centrée sur le travail et 
d'autre part parce qu'aucuns moyens humains et budgétaires n'étaient octroyés à l'application de cet accord. Le concept de QVT se 
limite trop souvent à des actions visant uniquement la conciliation entre vie personnelle / vie professionnelle et sur la prévention 
tertiaire qui ne fait que traiter les problèmes lorsqu'ils sont arrivés. (Cellule Colombe). Il faut aller beaucoup plus loin dans la 
prévention. Il faut s'attaquer à la prévention primaire. Évaluer les risques pour les éliminer voire les réduire considérablement.
Ainsi, pour un hôpital,  comme le CHU de Nice, souhaitant agir sur la qualité (de vie) au travail, l’évaluation des RPS est un 
élément de diagnostic important pour définir des actions d'amélioration à mettre en œuvre. Le suivi des indicateurs de QVT doit 
constituer une base d'évaluation pour mesurer l'efficacité des mesures de prévention des RPS mises en place.

Pour autant, depuis 2014, l’administration et le CHSCT central ont validé 11 fiches sur la  prévention des risques psychosociaux qui 
devaient être mises en place dans tous les pôles du CHU de Nice entre 2014 et 2016. Elles abordaient les thèmes suivants: “ La mise 
en place d'un collectif vigilance RPS -  la communication institutionnelle - L'intégration des nouveaux agents dans leur 
service -  l'accompagnement et la formation de l'encadrement -  Favoriser le fonctionnement des équipes - La gestion des 
plannings - La coordination inter-services - La valorisation des métiers et des agents - La prévention et sensibilisation de la 
souffrance au travail -  l'intégration et le tutorat -  la formation et la supervision des fonctions managériales ” (Voir les fiches 
sur le site CGT du CHU de NICE).

Il faut constater que par manque de communication,  de formations et de moyens adaptés l'application de ces fiches de prévention des 
risques psychosociaux est restée un vœu pieu et très peu de salariés en ont eu connaissance. D’ailleurs la CGT avait dénoncé à 
l'époque, en instances, qu’à moyen constant et sans une politique forte de prévention  des risques de la part de 
l'administration ces fiches de prévention ne pouvaient être efficaces. (L'évolution de la prévention globale reste à suivre ...)

Au vu du constat, la CGT majoritaire avec toute la délégation du CHSCT central en février 2018, ont voté pour une 
expertise “risques graves” aux conditions de travail.

Après plusieurs mois de préparation cette expertise a été menée par le cabinet Secafi, agréé par le ministère du Travail, sur 12 
secteurs “cibles” de notre établissement. Finalement le rendu de cette expertise a été communiqué au CHSCT central du 20 juin 2019. 
Celle-ci fait remonter plusieurs problématiques transversales dont:

1 - Plusieurs services ont vécu des situations graves qui ont 
traumatisé les équipes

2 - Des organisations du travail  “à la carte”  qui complexifient 
la gestion des plannings et créent  un sentiment d'inéquité

3 - Une problématique managériale qui est centrale au CHU

4 - Des problématiques de locaux qui nuisent parfois à la 
qualité de la prise en charge et aux conditions de travail

5 - Des liens inter-services et le parcours patient sont 
encore peu visibles dans la réflexion sur les organisations
6 - Un manque de coordination entre les équipes qui crée 
des tensions entre les personnels et dégrade l'ambiance de 
travail
7 - Des situations alarmantes qui nécessitent une 
intervention en urgence ( EHPAD -  médecine interne -  
cancérologie digestive -  UTSL )
8 - Des problèmes liés à l'informatique qui sont remontés 
fréquemment

Devant ces constats, 12 rapports d'analyse et de préconisations  
ont été produits pour animer des échanges et des modifications 
de pratique du travail au sein des services. Beaucoup de 
remarques et de préconisations sont en lien direct avec les 
risques psychosociaux.
La CGT demande que des moyens humains et financiers, à la 
hauteur des besoins dans tous les secteurs soient mis en place 
pour pouvoir donner un signe fort aux salariés et aux futurs 
embauchés pour améliorer la qualité du travail et  l’attractivité du 
CHU de Nice. 
Pour la CGT, il est temps que l'administration engage un 
travail de grande ampleur dans tous les pôles du CHU sur les 
risques professionnels et plus particulièrement sur les risques 
psychosociaux pour protéger les agents et améliorer leurs 
conditions de travail. L’obligation de résultats la contraint !

LE SAVIEZ-VOUS ? Une liste mise à jour des membres du 
CHSCT doit être affichée dans votre service
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